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Contrairement aux droits politiques ou sociaux, les droits culturels sont 
souvent mal identifiés. Ils sont pourtant sollicités chaque jour dans une 
société démocratique. Charles Conte évoque ici, sur la base d’un rappel 
éclairant des textes nationaux et internationaux qui en traitent, la lente et 
conflictuelle genèse de leur reconnaissance.
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UNE LENTE CONQUÊTE HISTORIQUE 

En Europe les guerres de religions 
ont violemment opposé protestants et 
catholiques du XVIe au XVIIIe siècle. 
Une tolérance religieuse a néanmoins 
fini par s’instaurer dans la plupart 
des pays du continent et, selon le 
philosophe allemand Jürgen Haber-
mas1, « l’extension de la tolérance 
religieuse a servi de stimulant et de 
modèle pour l’introduction d’autres 
droits culturels ». Le libre exercice 
des cultes peut effectivement être 
considéré comme un droit culturel 
ayant inspiré d’autres droits tels que 
la liberté d’expression politique ou 
artistique. En France, la laïcité ins-
taurée sous la IIIe République va plus 
loin que la simple tolérance. Comme 
l’a montré Catherine Kintzler2, la to-
lérance implique une relation du fort 
au faible : les droits sont « accordés ». 
Alors que la laïcité garantit la liberté 
de conscience de tous, les incroyants 

comme les croyants peuvent libre-
ment exprimer leur identité culturelle 
dans le cadre de la loi républicaine.

En fait, depuis plus d’un siècle, 
des débats sur la question des droits 
culturels se déroulent entre experts, 
juristes ou philosophes et les grands 
textes des institutions internatio-
nales en gardent la trace. Ainsi, dans 
son article 22, la Déclaration univer-
selle des droits de l’Homme de 1948 
dispose que « toute personne [...] 
est fondée à obtenir la satisfaction 
des droits économiques, sociaux et 
culturels indispensables à sa dignité 
et au libre développement de sa per-
sonnalité, grâce à l’effort national 
et à la coopération internationale, 
compte tenu de l’organisation et des 
ressources de chaque pays ». Mais 
les droits culturels étaient alors 
manifestement compris comme la 
simple liberté d’accès à la culture et 
à l’éducation.

1 « De la tolérance 
religieuse aux droits 
culturels », in Revue 
Cités, 2003/1 n° 13.
2 Tolérance et 
laïcité, Éditions 
Pleins feux, 1998.
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LES PAS EN AVANT DE L’APRÈS 
SECONDE GUERRE MONDIALE

C’est la reconnaissance progres-
sive des droits des minorités qui a 
fait fortement évoluer la définition 
des droits culturels après la Seconde 
Guerre mondiale. Il existait alors 
deux positions antagonistes. Pour 
certains seuls les individus avaient 
des droits. Pour d’autres, il exis-
tait des droits sociaux et culturels à 
caractère collectif (tels que la liberté 
syndicale ou le droit de parler sa 
langue). De nombreuses minorités 
culturelles souhaitaient voir leurs 
droits spécifiques reconnus et garan-
tis. La sociologue Catherine Vihtol 
de Wenden3 souligne pour sa part 
que « la reconnaissance de la part de 
l’immigration dans l’histoire natio-
nale tend, à travers les progrès de la 
notion de droits culturels, à faire ac-
cepter par une partie de la population 
qu’une autre partie y est aussi désor-
mais incluse ». En 1966, le Pacte in-
ternational relatif aux droits civils et 
politiques trouve un équilibre entre 
individuel et collectif en affirmant 
que les individus appartenant à des 
minorités ethniques, linguistiques ou 
religieuses « ne peuvent être privés 
du droit d’avoir, en commun avec les 
autres membres de leur groupe, leur 
propre vie culturelle, de professer et 
de pratiquer leur propre religion ou 
d’employer leur propre langue ».

On commence à admettre que 
les droits culturels ne sont pas un 
« luxe » dont il faudrait s’occuper une 
fois les autres droits devenus effec-
tifs. Ils impliquent une reconnais-
sance propre - juridique, politique et 
philosophique - en d’autres termes 
une acception de nature anthropo-
logique de la culture. Par « culture » 

on n’entend pas en l’occurrence « 
activités culturelles » au sens le plus 
courant du terme mais bien repré-
sentations collectives spécifiques à 
chaque collectivité humaine. Cette 
reconnaissance est la condition né-
cessaire pour que chacun ait les capa-
cités de son propre développement, 
personnel et sociétal.

Et cette évolution majeure ne 
concerne pas que les adultes. La 
Convention internationale relative 
aux droits de l’enfant de 1989 affirme 
quant à elle, dans son article  13, 
que «  l’enfant a droit à la liberté 
d’expression. Ce droit comprend la 
liberté de rechercher, de recevoir et 
de répandre des informations et des 
idées de toute espèce, sans considé-
ration de frontières, sous une forme 
orale, écrite, imprimée ou artistique, 
ou par tout autre moyen du choix 
de l’enfant  ». Elle précise dans son 
article  14 que « Les États-parties 
respectent le droit de l’enfant à la 
liberté de pensée, de conscience et de 
religion. Ils respectent le droit et le 
devoir des parents ou, le cas échéant, 
des représentants légaux de l’enfant, 
de guider celui-ci dans l’exercice du 
droit susmentionné d’une manière 

3 « Immigration et 
droits culturels. 
Reconnaissance 
politique et accepta-
tion culturelle », in Le 
patrimoine culturel, 
Revue Museum inter-
national n° 233-234, 
UNESCO, 2007.
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USA : une cam-
pagne pour les 
droits culturels

qui corresponde au développement 
de ses capacités ».

LE BOND DÉCISIF DU XXIE SIECLE

Nouvelle étape, plus spécifique 
celle-ci et donc essentielle : la Dé-
claration universelle sur la diver-
sité culturelle de l’Unesco en 2001. 
« Toute personne doit ainsi pou-
voir s’exprimer, créer et diffuser ses 
œuvres dans la langue de son choix 
et en particulier dans sa langue ma-
ternelle ; toute personne a le droit à 
une éducation et une formation de 
qualité qui respectent pleinement 
son identité culturelle ; toute per-
sonne doit pouvoir participer à la vie 
culturelle de son choix et exercer ses 
propres pratiques culturelles, dans 
les limites qu’impose le respect des 
droits de l’Homme et des libertés 
fondamentales ».

Cette Déclaration commence 
par constater que la diversité cultu-
relle « s’incarne dans l’originalité 
et la pluralité des identités qui 
caractérisent les groupes et les 

sociétés composant l’humanité. 
Source d’échanges, d’innovation et 
de créativité, la diversité culturelle 
est, pour le genre humain, aussi né-
cessaire que l’est la biodiversité dans 
l’ordre du vivant [...]  ». Elle affirme 
en conséquence que « la défense de 
la diversité culturelle est un impératif 
éthique, inséparable du respect de la 
dignité de la personne humaine, [ce 
qui] implique l’engagement de res-
pecter les droits de l’Homme et les 
libertés fondamentales, en particulier 
les droits des personnes appartenant 
à des minorités et ceux des peuples 
autochtones ». Elle précise enfin que  
« nul ne peut invoquer la diversité 
culturelle pour porter atteinte aux 
droits de l’Homme garantis par le 
droit international, ni pour en limiter 
la portée ». 

La Convention sur la protection 
et la promotion de la diversité des 
expressions culturelles de l’Unesco 
de 2005 précise les conditions per-
mettant aux cultures de s’épanouir 
et d’interagir librement de manière 
à s’enrichir mutuellement ; d’assu-
rer des échanges culturels plus in-
tenses et équilibrés en faveur d’un 
respect réciproque et d’une culture 
de la paix  ; de reconnaître la nature 
spécifique des activités, biens et ser-
vices culturels en tant que porteurs 
d’identité, de valeurs et de sens ; de 
réaffirmer l’importance du lien entre 
culture et développement pour tous 
les pays ; de renforcer la coopération 
et la solidarité internationales dans 
un esprit de partenariat…

L’ONU s’est également enga-
gée résolument en faveur des droits 
culturels. Son Conseil des Droits de 
l’Homme a créé à cette fin en 2010 une 
Mission d’experts indépendants dans 
ce domaine. Ce fut aussi le cas, à cette 

D.R.
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époque, de nombreuses institutions, 
dont la Ligue de l’enseignement dans 
son texte majeur de 2011 : « Une poli-
tique de la culture, pour une huma-
nité à partager et une autre mondiali-
sation »4, un texte qui recommandait 
en particulier de « promouvoir la re-
connaissance réciproque des cultures 
et des identités comme levier de la 
nécessaire recherche du commun ».

LA POSITION OFFICIELLE 
DE LA FRANCE

Les droits culturels ont été réaffir-
més dans des lois françaises récentes. 
D’abord dans la loi Nouvelle Organi-
sation Territoriale de la République 
(loi NOTRe) d’août 2015 dans son 
article 28 : « La responsabilité en ma-
tière culturelle est exercée conjointe-
ment par les collectivités territoriales 
et l’État dans le respect des droits 
culturels énoncés par la Convention 
sur la protection et la promotion de la 
diversité des expressions culturelles 
du 20 octobre 2005 ». Un débat assez 
vif a accompagné ce vote. Des élus les 
craignaient opposables, des artistes 
la disaient antagoniste de la liberté 
de programmation.

Cet engagement a été confirmé par 
la loi Liberté de Création Architec-
ture Patrimoine de juillet 2016 dans 
son article 3 : « L’État, à travers ses 
services centraux et déconcentrés, les 
collectivités territoriales et leurs grou-
pements ainsi que leurs établisse-
ments publics définissent et mettent 
en œuvre, dans le respect des droits 
culturels des personnes énoncés par 
la Convention sur la protection et la 
promotion de la diversité des expres-
sions culturelles du 20 octobre 2005, 
une politique de service public en 
faveur de la création artistique ».

La Déclaration universelle sur 
la diversité culturelle de 2001 et la 
Convention sur la protection et la 
promotion de la diversité des expres-
sions culturelles de 2005 a néan-
moins parfois soulevé en France la 
crainte d’un soutien au relativisme. Si 
toutes les cultures se valent, au nom 
de quoi prohiber les coutumes jugées 
barbares ? Les textes internationaux 
et nationaux qui garantissent les 
droits culturels sont pourtant clairs : 
ceux-ci sont complémentaires des 
autres droits et ne peuvent ni limiter 
ni supprimer l’expression et la mise 
en œuvre des autres droits, en par-
ticulier des droits de l’Homme. A été 
également évoquée la la crainte d’une 
irruption désordonnée de collectivi-
tés humaines porteuses d’une culture 
particulière dans le fonctionnement 
ordinaire de l’État. 

DES DROITS CULTURELS AU 
DIALOGUE INTERCULTUREL 

Le recours à des droits culturels 
définis avec clarté permet de fonder 
un dialogue interculturel respectueux 
des personnes, de leur liberté au sein 
de groupes culturels et des échanges 
entre ces personnes et ces groupes. 
En 2005 le Conseil de l’Europe a 
rendu public un Livre blanc sur le 
dialogue interculturel. Gabriella Bat-
taini-Dragoni était alors directrice 
générale de l’Éducation, de la Culture 
et du Patrimoine, de la Jeunesse et 
du Sport et coordinatrice pour le dia-
logue interculturel au sein du Conseil 
de l’Europe. Dans un entretien pu-
blié dans Diasporiques5 elle souli-
gnait « qu’un nouveau paradigme 
du dialogue interculturel a fait son 
apparition. Il a emprunté à l’assimi-
lation son meilleur élément : l’accent 

4 Actes de l’assemblée 
générale de la Ligue à 
Granville (juin 2011).
5 Diasporiques n°10 
(juin 2010) : « Qu’est-
ce que le dialogue 
interculturel ? »
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mis sur l’universalité des droits et 
l’égalité des citoyens, associées à 
l’exercice impartial de l’autorité par 
les pouvoirs publics. Il a par ailleurs 
emprunté au communautarisme sa 
prise de conscience de la réalité de la 
diversité culturelle et de son poten-
tiel d’enrichissement culturel. Mais, 
au lieu de privilégier le rapport entre 
l’individu ou la communauté et l’État, 
le dialogue interculturel souligne la 
nécessité de franchir les barrières 
communautaires. Il est imprégné 
d’une culture de l’ouverture d’esprit 
qui reconnaît la fluidité des identités 
et juge indispensable de ne pas refu-
ser de s’adapter à la mondialisation. 
L’interculturalisme offre ainsi une 
nouvelle réponse à la question de 
l’intégration sociale. Alors que l’assi-
milation considérait qu’il incombait 
aux communautés minoritaires de 
s’intégrer totalement, tandis que le 
communautarisme traitait cavalière-
ment la nécessité de s’intégrer, le dia-
logue interculturel redéfinit l’intégra-
tion comme une voie à double sens, 
dans laquelle chacun a un rôle à jouer 
et des responsabilités à assumer ».  

Actes de l’Assemblée générale de 2011 
de la Ligue de l’enseignement 


